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la norme internationale soit dotée d’un effet
direct.
Pour bénéficier de l’effet direct, la norme
d’une convention internationale doit être suf-
fisamment précise et complète.
L’article 3.1 de la convention précitée n’est,
en soi, pas suffisamment précis et complet
pour avoir un effet direct dès lors qu’il laisse
à l’État plusieurs possibilités de satisfaire aux
exigences de l’intérêt de l’enfant. Il ne peut
servir de source de droits subjectifs et d’obli-
gations dans le chef des particuliers.
L’arrêt, qui, pour refuser d’écarter des pièces
extraites du dossier du conseiller de l’aide à la
jeunesse que le défendeur veut utiliser dans
une procédure autre que celle relative à la
mesure d’aide faisant l’objet de ce dossier,
considère que « l’article 3.1 de la convention
relative aux droits de l’enfant [est une] norme
suprana t iona le  qu i  p r ime  l a  no rme
décrétale » précitée et qu’« il appartient [au
juge] de statuer en tenant compte de l’intérêt
supérieur de l’enfant », viole l’article 27,
alinéa 5, du décret du 18 janvier 2018.
Le moyen, en cette branche, est fondé.

Par ces motifs :

La Cour
Casse l’arrêt attaqué ;
[...]

Observations

En attendant l’abrogation 
ou une question préjudicielle

La genèse de l’article 27, alinéa 5, 
du Code de la jeunesse

1. Le Code de la prévention, de l’aide à la jeu-
nesse et de la protection de la jeunesse (« le
Code de la jeunesse ») porte,  en son
article 27, alinéa 5, que toute copie d’une
pièce du dossier mentionne notamment
qu’elle ne peut être utilisée dans aucune autre
procédure que celle qui est relative à la me-
sure d’aide qui fait l’objet du dossier dont elle
est extraite.

2. Cette disposition a repris en substance l’in-
terdiction qui figurait antérieurement à
l’article 4 de l’arrêté du gouvernement de la
Communauté française du 27 juillet 1998
fixant les modalités de la consultation des
pièces du dossier du conseiller ou du direc-

teur de l’aide de la jeunesse1, pris en exécu-
tion de l’article 11 du décret du 4 mars 1991
relatif à l’aide à la jeunesse, aujourd’hui abro-
gé.

3. Entendu à l’époque de l’élaboration de
l’actuel Code de la jeunesse par la Commis-
sion compétente en matière d’aide à la jeu-
nesse du parlement de la Communauté fran-
çaise, le ministère public a émis l’avis qu’il
fallait maintenir l’interdiction faite aux per-
sonnes et avocats ayant obtenu la copie de
pièces du dossier « jeunesse » de les utiliser
dans toute autre procédure que celle relative
à la mesure d’aide qui fait l’objet du dossier
dont elle est extraite, tout en suggérant toute-
fois de permettre cette utilisation, mais uni-
quement à l’intervention du ministère public,
soit à l’initiative du conseiller ou du directeur,
lorsque la procédure dans laquelle elles se-
raient déposées a la même finalité à savoir dé-
terminer l’intérêt de l’enfant et les moyens ap-
propriés à son éducation ou à son traitement,
soit d’office ou à la demande d’une des par-
ties. L’exemple était donné d’une procédure
menée devant le tribunal de la famille saisi
d’une demande relative à l’exercice de l’auto-
rité parentale et à l’organisation de l’héberge-
ment d’un enfant2. Cet avis du ministère pu-
blic ne fut pas suivi.

4. L’article 44, alinéa 5, du Code de la jeu-
nesse est similaire à l’article 27, alinéa 5. Il
concerne les pièces du dossier du directeur
de la protection de la jeunesse.

Le paradoxe, les incohérences 
et les discriminations

5. Le problème posé par ces interdictions,
peu discuté jusque-là, se cristallisa à la suite
du rétablissement, par la loi du 19 mars 2017
« modifiant la législation en vue de l’instaura-
tion d’un statut pour les accueillants
familiaux », de l’article 7 de la loi du 8 avril
1965. Celui-ci porte que le tribunal de la jeu-
nesse peut statuer sur toutes les mesures en
matière d’autorité parentale visées au livre Ier,
titre IX, du Code civil, pourvu qu’il y ait une
connexité entre celles-ci et les mesures de
protection de la jeunesse qui ont été ordon-
nées. Certes, cette connexité ne peut exister
que si le ministère public a saisi le tribunal de
la jeunesse, ce qui n’arrive que s’il considère
qu’un mineur est en danger ou si ce dernier
est poursuivi du chef d’un fait qualifié infrac-
tion, et si le tribunal estime devoir prendre
une ou plusieurs mesures à l’égard de l’enfant
ou du jeune concerné3. Toutefois, dans ces
cas, les contestations relatives à l’autorité pa-
rentale seront tranchées soit par le tribunal de

la famille, éventuellement saisi par un des pa-
rents4, soit par le tribunal de la jeunesse qui
pourra se saisir d’office de ces questions ou
pourra en être saisi par le ministère public ou
un des parents5. Le tribunal de la famille et le
tribunal de la jeunesse peuvent tous deux
choisir en opportunité d’exercer ou de s’abs-
tenir d’exercer leur compétence en matière
d’autorité parentale6.

6. Il est à tout le moins paradoxal que, si les
modalités d’exercice de l’autorité parentale
sont fixées par le tribunal de la famille, juge
« naturel » de l’hébergement, ou devant une
chambre de la famille de la cour d’appel, les
parties ne peuvent soulever aucun moyen de
fait ou de droit tiré du dossier « jeunesse » et
le tribunal ne saura de celui-ci que ce que
voudra bien en dire le ministère public, s’il
donne un avis. Par contre, si les modalités
d’exercice de l’autorité parentale sont discu-
tées devant le tribunal de la jeunesse, aucun
problème d’accès au dossier « jeunesse » ne
se pose. Au-delà de la contradiction logique
existe aussi une discrimination manifeste
entre les justiciables et leurs enfants, en fonc-
tion de la juridiction amenée à statuer. Des
personnes se trouvant dans la même situation
(des enfants réputés en danger ou poursuivis
pour faits qualifiés infractions et leurs parents)
seront traitées différemment sans justification
raisonnable, le tribunal qui statue ayant, ou
non, accès à toutes les pièces établissant la si-
tuation de l’enfant concerné du point de vue
du conseiller ou du directeur.

7. De plus, il faut envisager le cas dans lequel
un dossier a été ouvert par un conseiller de
l’aide à la jeunesse, que des investigations ont
été menées, par exemple sous forme d’un
rapport d’un ou une délégué(e), et que le tri-
bunal de la jeunesse n’a pas été saisi. Cette
hypothèse se réalise si l’enfant ou le jeune n’a
pas été considéré en difficulté ou en danger,
si ses parents n’ont pas été considérés comme
éprouvant des difficultés dans l’exécution de
leurs obligations parentales ou si un accord
sur une mesure est intervenu7. Dans un litige
relatif à l’autorité parentale ou aux contribu-
tions alimentaires (qui peuvent être dues
après l’accession de l’enfant à la majorité), il
peut s’avérer opportun, pour que le tribunal
de la famille prenne sa décision en toute
connaissance de cause, qu’il dispose du dos-
sier du conseiller.

La jurisprudence des juridictions du fond

8. Une partie avait mentionné, dans sa cita-
tion introductive d’instance devant le tribunal
de la famille de Liège, des passages entiers de

(1) M.B., 30 octobre 1998, p. 35708.
(2) Rapport de Commission présenté 
au nom de la Commission de l’Aide à 
la jeunesse, des Maisons de justice, 
des Sports et de la Promotion de 
Bruxelles par Mme Virginie Gonza-
lez Moyano et M. André du Bus de 
Warnaffe, Doc., Parl. Comm. fr., sess. 
2016-2017, 467/3, annexe 16, 
pp. 11-12.
(3) Voy. A. JANNONE et G. MATHIEU, 
« Compétences concurrentes des tri-
bunaux de la jeunesse et de la famille 
en matière d’autorité parentale et 
d’accueil familial après la loi du 

19 mars 2017 », in F. MOUFFE et 
A. QUEVIT (éd.), Quand le protection-
nel et le civil s’(en)mêlent. Le nouvel 
article 7 de la loi du 8 avril 1965, 
Bruxelles, Larcier, coll. de la Confé-
rence du Jeune barreau du Brabant 
wallon, 2021, p. 67, no 94. C’est à 
tort que les autrices concluent à une 
absence de discrimination.
(4) Ou exceptionnellement par le mi-
nistère public, hypothèse rarissime 
en pratique. Voy. l’article 387bis de 
l’ancien Code civil et 
l’article 1253ter/8, alinéa 2, du Code 
judiciaire.

(5) Voy. l’article 45, 1o, de la loi du 
8 avril 1965. Le tribunal de la jeu-
nesse peut aussi être saisi par un 
éventuel accueillant de l’enfant.
(6) Ibidem, no 68.
(7) Plus précisément, aux termes de 
l’article 20 du Code de la jeunesse, 
les dispositions du livre III 
s’appliquent : 1o aux enfants en diffi-
culté ainsi qu’aux personnes qui 
éprouvent des difficultés dans l’exé-
cution de leurs obligations 
parentales ; 2o à tout enfant dont la 
santé ou la sécurité est en danger ou 
dont les conditions d’éducation sont 

compromises par son comportement, 
celui de sa famille ou de ses familiers. 
Voy. aussi l’article 37, § 1er, en ce qui 
concerne les accords nécessaires, 
l’article 23 et en ce qui concerne la 
saisine du tribunal de la jeunesse 
dans le cas de nécessité urgente, 
lorsque l’intégrité physique ou psy-
chique de l’enfant est exposée direc-
tement et actuellement à un péril 
grave et à défaut d’accord sur une 
mesure. On rappellera que les 
articles 20, 23 et 37 mentionnés ici 
ne sont pas applicables à Bruxelles.
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décisions du conseiller de l’aide à la jeu-
nesse. En appel du jugement rendu, elle avait
en outre produit, devant une chambre de la
famille de la cour d’appel, un jugement du tri-
bunal de la jeunesse de Verviers, un arrêt de
la chambre de la jeunesse de cette cour ainsi
que la décision de classement du dossier par
le conseiller. Comme le premier juge, la
chambre  de  la  fami l le ,  par  a r rê t  du
22 septembre 2020, refuse d’écarter ces
pièces, se fondant sur l’article 3, § 1er, de la
Convention relative aux droits de l’enfant,
« norme supranationale qui prime la norme
décrétale ». Invoquant la doctrine qu’elle es-
time pertinente8, la chambre civile développe
sa conception de l’intérêt supérieur de l’en-
fant en notant que « [s’]’agissant d’une même
situation, même si des missions différentes
leur sont confiées par la loi, chaque juridic-
tion est intéressée, afin d’exercer sa mission
au mieux et de la manière la plus éclairée, de
pouvoir connaître le contenu des pièces qui
se trouvent dans les dossiers ouverts dans les
autres procédures, d’autant que toutes les
parties à la cause en ont connaissance voire
même une copie. La vie d’un enfant forme un
tout même si, sur le plan judiciaire et psycho-
social, des autorités différentes sont chacune
compétentes pour traiter un volet de son exis-
tence. Les procédures protectionnelle et fami-
liale entretiennent des liens étroits même si
les compétences de chaque autorité sont dis-
tinctes. Ainsi les mesures prises dans le cadre
de l’aide à la jeunesse priment sur les dispo-
sitions civiles si — et seulement si — les unes
sont incompatibles avec les autres. Il est donc
indispensable que le juge de la famille ait
connaissance de l’étendue de l’intervention
des différents intervenants de la procédure
protectionnelle. Il serait totalement paradoxal
que le juge de la famille qui doit prendre une
décision dans l’intérêt supérieur de l’enfant
soit celui qui dispose du moins d’informa-
tions sur la situation de l’enfant dont il doit
connaître9 ». C’est cette décision qui a été
cassée par l’arrêt commenté du 26 janvier
2024.

9. Pendant cette procédure en cassation, la
10e chambre A, chambre de la famille, de la
cour d’appel de Liège, à nouveau comme le
jugement dont appel, a refusé d’écarter des
débats deux programmes d’aide d’un SAJ pro-
duits par une partie, sur la base d’une motiva-
t ion  ident ique  à  ce l le  de  l ’ a r rê t  du
22 septembre 202010.

10. Par arrêt du 7 juillet 2021, la même
chambre de la cour d’appel de Liège consi-
dère que le programme d’aide et l’application
de mesures ont la même fonction que les dé-
cisions de justice, ce qui est une considéra-
tion assez hardie au vu de la différence de na-
ture des uns et des autres. « Partant, il est né-
cessaire que les parties intéressées puissent
les produire dans d’autres procédures afin

que les autres autorités en charge de la situa-
tion puissent tenir compte des mesures qui
doivent être respectées par les parties. S’il fal-
lait réserver la connaissance des décisions
des SAJ et des SPJ aux seuls acteurs et interve-
nants du dossier d’aide à la jeunesse concer-
né, il deviendrait impossible pour les autres
autorités de connaître et comprendre la situa-
tion des parties. Il n’y aurait aucun sens à ce
que l’aide spécialisée dont les intéressés bé-
néficient soit isolée de la situation sociale glo-
bale problématique et reste secrète alors
qu’au contraire, elle a pour finalité de contri-
buer à aider les intéressés à trouver une solu-
tion à leurs problèmes11 ».

11. Par jugement du 20 avril 2022, le tribunal
de la famille de Namur a estimé lui aussi que
l’article 27, alinéa 5, du Code de la jeunesse
cède le pas devant l’article 3.1 de la Conven-
tion relative aux droits de l’enfant, « norme
supranationale qui prime cette norme
décrétale »12.

12. Dans une affaire venue devant la
10e chambre D, chambre de la famille, de la
cour d’appel de Liège, relative à des contribu-
tions alimentaires, une partie a produit le rap-
port d’une déléguée d’un SAJ. Cette partie a
suggéré de poser à la Cour constitutionnelle
la question préjudicielle suivante :

« Interprété en ce sens que les pièces du dos-
sier d’un conseiller de l’aide à la jeunesse ne
peuvent être produites devant le tribunal de la
famille ou la cour d’appel appelés à se pro-
noncer sur des mesures en matière d’autorité
parentale visées au livre Ier, titre IX, de l’an-
cien Code civil, alors que le tribunal de la jeu-
nesse ou la chambre de la jeunesse de la cour
d’appel peuvent, à certaines conditions,
prendre les mêmes mesures et, de connexité,
s t a tue r  su r  l e s  ob l i ga t ions  v i sées  à
l’article 203, § 1er, et 203bis de l’ancien
Code civil, sur la base du dossier d’un
conseiller de l’aide à la jeunesse, l’article 27,
dernier alinéa, du décret du 18 janvier 2018
“portant le Code de la prévention, de l’aide à
la jeunesse et de la protection de la jeunesse”
viole-t-il les articles 10, 11 et 22bis de la
Constitution, considérés en eux-mêmes ou
combinés avec l’article 6 de la Convention
européenne des droits de l’homme et
l’article 3 de la Convention internationale re-
lative aux droits de l’enfant ? ».

Par arrêt du 6 novembre 2023, la cour d’ap-
pel note que, l’intimée faisant défaut, l’avocat
général ne demande pas d’écarter la pièce et
que dès lors la question préjudicielle ne se
justifie plus13 (on peut toutefois se demander
si la position du ministère public dispensait la
cour d’appel de se saisir d’office de la ques-
tion et de justifier en droit le non-écartement).

13. Notons au passage que la question préju-
dicielle posée aurait pu être mieux formulée.

En effet, le tribunal de la jeunesse ne peut pas
statuer de connexité sur les obligations ali-
mentaires visées aux articles 203 et 203bis de
l’ancien Code civil14. En outre, il se pourrait
que les pièces qu’une partie souhaite invo-
quer dans une procédure civile soient celles
du dossier du directeur de la protection de la
jeunesse, visées à l’article 44 du Code de la
jeunesse, similaire à l’article 27. Dans une af-
faire relative à l’autorité parentale, une ques-
tion préjudicielle pourrait dès lors être formu-
lée comme suit :
« Interprété en ce sens que les pièces du dos-
sier d’un conseiller de l’aide à la jeunesse [ou
d’un directeur de la protection de la jeunesse]
ne peuvent être produites devant le tribunal
de la famille ou la cour d’appel appelés à se
prononcer sur des mesures en matière d’auto-
rité parentale visées au livre Ier, titre IX, de
l’ancien Code civil, alors que le tribunal de la
jeunesse ou la chambre de la jeunesse de la
cour d’appel peuvent, à certaines conditions,
prendre les mêmes mesures sur la base du
dossier d’un conseiller de l’aide à la jeunesse,
l’article 27, dernier alinéa [ou l’article 44,
dernier alinéa], du décret du 18 janvier 2018
« portant le Code de la prévention, de l’aide
à la jeunesse et de la protection de la
jeunesse » viole-t-il les articles 10, 11 et
22bis de la Constitution, considérés en eux-
mêmes ou combinés avec l’article 6 de la
Convention européenne des droits de
l’homme et l’article 3 de la Convention inter-
nationale relative aux droits de l’enfant ? ».

L’arrêt de la Cour de cassation 
du 26 janvier 2024

14. L’arrêt de la Cour de cassation commenté
ne met pas fin à la discussion. Il censure l’ar-
rêt de la chambre de la famille de la cour
d’appel de Liège du 22 septembre 2020 en
raison de sa motivation fondée sur la préten-
due primauté de l’article 3, § 1er, de la
Convention de New York du 20 novembre
1989 relative aux droits de l’enfant sur la
norme décrétale.

15. La Cour de cassation rappelle sa théorie
remontant au célébrissime arrêt Le Ski du
27 mai 197115 : lorsqu’un conflit existe entre
une norme de droit interne et une norme de
droit international qui a des effets directs dans
l’ordre juridique interne, la règle établie par
le traité doit prévaloir, parce que la préémi-
nence de celle-ci résulte de la nature même
du droit international conventionnel. Primau-
té de la norme internationale, certes, mais si
et seulement si celle-ci a des effets directs.

16. La Cour de cassation énoncera plus tard
les conditions de l’applicabilité directe sans
en donner de définition. Selon l’arrêt Thonon
du 21 avril 1983 et une jurisprudence subsé-
quente invariable, la notion d’effet direct d’un

(8) T. MOREAU et M. DELGRANGE, 
« L’accès aux dossiers et leur utilisa-
tion lorsque l’enfant est au cœur 
d’une situation familiale qui fait l’ob-
jet de procédures protectionnelle, ci-
vile et pénale », in T. MOREAU (dir.), 
Actualités en droit de la jeunesse, 
coll. CUP, 2017, vol. 177, Liège, 
Université de Liège-Anthemis, 
pp. 255-256 ; T. MOREAU, « Regard 

critique sur quelques dispositions re-
latives aux mineurs en difficulté et en 
danger dans le Code de la préven-
tion, de l’aide à la jeunesse et de la 
protection de la jeunesse », in 
D. DEFRAENE (éd.), Le Code de la pré-
vention, de l’aide et de la protection 
de la jeunesse, Bruxelles, Bruylant, 
2019, p. 125.
(9) Liège, 10e ch. A, 22 septembre 

2020, RG no 2019/FA/595, Juportal.
(10) Liège, 10e ch., 21 avril 2021, 
J.L.M.B., 2021/34, p. 1536.
(11) Liège, 10e ch. A, 7 juillet 2021, 
J.L.M.B., 2021/34, p. 1541.
(12) Civ. Namur, fam.-1F, 20 avril 
2022, Act. dr. fam., 2022/5, p. 175.
(13) Liège, 10e ch. D, 6 novembre 
2023, RG no 2023/FA/9, inédit.
(14) A. JANNONE et G. MATHIEU, 

« Compétences concurrentes des tri-
bunaux de la jeunesse et de la famille 
en matière d’autorité parentale et 
d’accueil familial après la loi du 
19 mars 2017 », op. cit., p. 44, 
no 57.
(15) Cass., 27 mai 1971, Pas., 1971, 
I, p. 886, conclusions conf. du procu-
reur général Ganshof van der Meer-
sch.
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traité implique que les obligations d’un État
contractant ont été exprimées complètement
et de manière précise (c’est le critère dit ob-
jectif) et que les parties à la convention aient
eu l’intention d’accorder des droits subjectifs
ou d’imposer des obligations aux individus
aux moyens du traité (c’est le critère dit sub-
jectif)16. Ces deux critères ne sont d’ailleurs
pas bien distincts l’un de l’autre, l’intention
ne pouvant évidemment être cherchée qu’à
travers la formulation du texte.

17. De plus, chacun de ces critères est
contestable. Il est d’abord permis de se de-
mander si ce n’est pas quand elle entend don-
ner des effets directs à la norme que la Cour
de cassation y trouve la précision suffisante,
et non l’inverse. L’interprétation judiciaire
permet justement de rendre claires les normes
les plus confuses. Ce n’est pas la précision qui
permet le contrôle, mais le contrôle qui
donne la précision. De plus, le degré néces-
saire de précision des termes s’amoindrit en
proportion inverse de l’incompatibilité d’une
situation ou de la règle nationale avec la
norme internationale. En d’autres mots, les
notions très englobantes qui sont familières
en matière de droits humains devraient être
considérées comme suffisamment précises et
contraignantes si la situation particulière ou
la législation de droit interne va manifeste-
ment dans un sens contraire. Par ailleurs, des
notions aussi indéfinies qu’« ordre public »,
« bonnes mœurs », « société démocratique »,
« raisonnable », n’empêchent pas la Cour de
cassation de reconnaître des effets directs aux
dispositions qui les contiennent. Le critère de
l’intention, quant à lui, remonte à l’apparition
même de la notion d’applicabilité directe en
droit international17. Il est également
critiqué : dans la jurisprudence comparative,
il ne s’impose nullement. La Cour de justice
ne l’a jamais pris en compte18. La volonté du
législateur ne devrait être qu’une méthode
d’interprétation subsidiaire de la norme (inter-
pretatio cessat in claris)19 et l’absence de
prise en compte de l’intention de l’exécutif ou
du législateur interne est un trait de la sépara-
tion des pouvoirs.

18. Toujours est-il que la Cour de cassation
ne semble pas prête à renoncer à appliquer sa
théorie de l’effet direct, notamment en ce qui
concerne les dispositions de la Convention
internationale relative aux droits de l’enfant.
Or, elle a déjà décidé à plusieurs reprises au
sujet de l’article 3, § 1er, qui consacre la sur-
pondération de l’intérêt supérieur de l’enfant,
et contrairement à la Cour de cassation fran-
çaise20, que « bien qu’elles soient utiles à
l’interprétation des textes, ces dispositions
[...] ne sont pas, en soi, suffisamment précises
et complètes que pour avoir un effet direct,
dès lors qu’elles laissent à l’État plusieurs pos-
sibilités de satisfaire aux exigences de l’intérêt
de l’enfant ; elles ne peuvent servir de source
de droits subjectifs et d’obligations dans le
chef des particuliers »21. Par arrêt du 2 mars
2012, la Cour de cassation a confirmé sa po-
sit ion et a également déclaré que les
articles 24, § 2, et 24, § 3, de la Charte des
droits fondamentaux de l’Union européenne
du 12 décembre 2007 n’étaient pas non plus
suffisamment précis et complets pour qu’un
effet direct puisse leur être reconnu22. Par un
arrêt du 10 février 2020, la Cour de cassation
a encore affirmé que ni les articles 3, 9 et 12
de la Convention internationale relative aux
droits de l’enfant, ni l’article 8 de la Conven-
tion européenne des droits de l’homme, ni
l’article 22bis de la Constitution n’exigent
que l’enfant mineur ait la possibilité d’inter-
venir en tant que partie et d’introduire une ac-
tion dans les litiges entre ses parents concer-
nant l’exercice de l’autorité parentale sur sa
personne, son hébergement ou l’exercice du
droit aux relations personnelles par le parent
qui n’a pas l’autorité parentale23. En rejetant
au fond le moyen pris de la violation de ces
dispositions, d’ailleurs à juste titre, la Cour
n’a pas déclaré que l’article 3, § 1er, était dé-
pourvu d’effet direct, ce qui avait laissé pen-
ser qu’elle considérait implicitement que
cette disposition était directement applicable.
Toutefois, l’espoir que cette décision a pu sus-
citer en ce qui concerne un éventuel change-
ment de jurisprudence24 est anéanti par l’ar-
rêt ici commenté.

19. Dans son Observation générale no 14 sur
le droit de l’enfant à ce que son intérêt supé-

rieur soit une considération primordiale, le
Comité des droits de l’enfant, institué par
l’article 43 de la Convention internationale
relative aux droits de l’enfant, a affirmé que le
paragraphe premier de l’article 3 crée « une
obligation intrinsèque pour les États, est di-
rectement applicable (auto-exécutoire) et
peut être invoqué devant un tribunal25 ». On
peut toutefois se poser des questions quant à
la compétence et à l’autorité du Comité en ce
qui concerne les effets juridiques de la
Convention en droit interne.

La question de l’intérêt (supérieur) de l’enfant

20. Même s’il fallait se ranger à la motivation
de la Cour de cassation en ce qui concerne
les effets juridiques de l’article 3, § 1er, de la
Convention internationale relative aux droits
de l’enfant, la question de la conformité de
l’article 27, alinéa 5, du Code de la jeunesse
à l’intérêt de l’enfant demeure à l’évidence
posée.

21. La prévalence de cet intérêt est également
consacrée par l’article 22bis, alinéa 4, de la
Constitution, qui ne le qualifie pas de
« supérieur » sans que l’on puisse tirer de
ce t t e  nuance  de s  con s idé r a t i on s
juridiques26 : « Dans toute décision qui le
concerne, l’intérêt de l’enfant est pris en
considération de manière primordiale ». En
d’autres mots, la motivation de l’arrêt cassé
de la cour d’appel de Liège aurait pu trouver
ce fondement constitutionnel, et la Cour de
cassation aurait pu être amenée à poser elle-
même une question préjudicielle à la Cour
constitutionnelle.

La question du procès équitable

22. Il n’est donc pas étonnant qu’en tant qu’il
appuyait sa motivation sur l’article 3, § 1er, de
la Convention internationale relative aux
droits de l’enfant, l’arrêt de la cour d’appel de
Liège du 26 janvier 2024 ait été cassé. Toute-
fois, cela ne signifie pas que la Cour de cassa-
tion décide que l’interdiction de produire des
pièces tirées d’un dossier « jeunesse » devant
le tribunal de la famille ou une chambre civile

(16) Cass., 21 avril 1983, J.T., 1984, 
p. 212. Au contentieux objectif, le 
Conseil d’État se réfère aussi à la no-
tion d’applicabilité directe. Un ins-
trument international ne peut fonder 
un moyen d’annulation que si celui-
ci en est pourvu. La haute juridiction 
administrative devrait s’inspirer de la 
jurisprudence évolutive de la Cour 
constitutionnelle. Par arrêt no 106/
2003 du 22 juillet 2003, plusieurs 
fois confirmé depuis sur ce point, la 
Cour d’arbitrage, devenue Cour 
constitutionnelle, a dit que 
« compétente pour apprécier si une 
norme législative viole les articles 10 
et 11 de la Constitution, la Cour doit, 
lorsqu’elle est interrogée sur une vio-
lation de ces dispositions combinées 
avec une convention internationale, 
non pas examiner si celle-ci a effet 
direct dans l’ordre interne, mais ap-
précier si le législateur n’a pas mé-
connu de manière discriminatoire les 
engagements internationaux de la 
Belgique » (B.4.2). Il serait souhai-
table, du point de vue de la sécurité 

juridique, que le Conseil d’État, com-
pétent pour apprécier si un acte ou 
une décision administratifs viole les 
articles 10 et 11 de la Constitution (et 
les autres dispositions de celle-ci), 
s’aligne sur cette jurisprudence de la 
Cour constitutionnelle.
(17) Il est exprimé pour la première 
fois en droit international dans l’avis 
consultatif de la Cour de justice inter-
nationale du 3 mars 1928 (affaire de 
la compétence des tribunaux de 
Dantzig, Publications, série B, no 15, 
pp. 17-18). La notion même de 
norme self executing apparaît dans 
l’affaire Foster and Elam v. Neilson, 
27 U.S. (Pet.) 253, 314 (1829).
(18) M. WAELBROECK, « Portée et cri-
tères de l’applicabilité directe des 
traités internationaux », note sous 
Cass., 21 avril 1983, R.C.J.B., 1985, 
p. 35, no 8 et les réf.
(19) Voy. X. DIJON, Méthodologie ju-
ridique. L’application de la norme, 
Bruxelles, Story scientia, 1990, p. 45.
(20) Cass. fr, 14 juin 2005, Jour. dr. 
jeun. fr., p. 58.

(21) Cass., 4 novembre 1999, Pas., 
1999, p. 588 ; Cass., 10 novembre 
1999, Pas., 1999, p. 1481. Sur cette 
question, voy. A. RASSON-ROLAND et 
A.-C. RASSON, « L’effet direct du droit 
de l’enfant à ce que son intérêt supé-
rieur soit une considération 
primordiale », in R. LEYSEN, 
K. MUYLLE, J. THEUNIS et W. VERRIJDT 
(éd.) Semper perseverans : liber ami-
corum André Alen, Anvers, Intersen-
tia, 2020, pp. 739-751 ; G. MATHIEU 
et A.-C. RASSON, « Le droit de la fa-
mille à l’aune du respect de l’intérêt 
supérieur de l’enfant », Act. dr. fam., 
6-7/2021, pp. 167-189.
(22) Cass., 2 mars 2012, Rev. trim. dr. 
fam., 2012/3, p. 712. L’article 24, 
§§ 2 et 3, de la Charte des droits fon-
damentaux de l’Union européenne 
porte que « [d]ans tous les actes rela-
tifs aux enfants, qu’ils soient accom-
plis par des autorités publiques ou 
des institutions privées, l’intérêt supé-
rieur de l’enfant doit être une consi-
dération primordiale » et que « [t]out 
enfant a le droit d’entretenir réguliè-

rement des relations personnelles et 
des contacts directs avec ses deux pa-
rents, sauf si cela est contraire à son 
intérêt ».
(23) Cass., 10 février 2020, Act. dr. 
fam. 2021, liv. 1, p. 12, note 
M. COUNE ; Cass., 10 février 2020, T. 
Fam., 2020/7, p. 198, note 
P. SENAEVE. Dans le même sens, voy. 
Cass., 25 janvier 2021, R.W., 2021-
2022/14, p. 554 et Cass., 13 avril 
2021, RG no P.21.0045.N.
(24) Voy. A.-C. RASSON, Pour une ré-
volution des droits de l’enfant. Une 
étude de la vulnérabilité particulière 
de l’enfant à l’aune de la justice 
constitutionnelle belge, Bruxelles, 
Larcier, à paraître, no 492.
(25) CRC.C/GC/14, § 6, a.
(26) Le Code civil, par exemple à 
l’article 344-1, et le Code judiciaire, 
par exemple à l’article 1253ter/6, 
alinéa 1er, réintroduisent le qualifica-
tif « supérieur ».
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de la cour d’appel est conforme aux droits
fondamentaux. En effet, il peut certainement
être soutenu que l’article 27, alinéa 5, du
Code de la jeunesse viole le droit au procès
équitable, consacré par l’article 6 de la
Convention européenne des droits de
l’homme ou par l’article 14 du Pacte interna-
tional relatif aux droits civils et politiques. Il
ne fait pas de doute, cette fois, que ces dispo-
sitions sont, aux yeux de la Cour de cassation,
directement applicables. Or une procédure
ne serait pas équitable si un tribunal indépen-
dant et impartial ne pouvait prendre en
compte une pièce essentielle à la compréhen-
sion des circonstances de l’affaire qui lui est
soumise. La Cour européenne a estimé que,
dans une procédure civile, le plaideur doit
avoir accès aux documents utiles détenus par
des autorités administratives, si besoin27. Les
SAJ et les SPJ, faut-il le rappeler, sont des ins-
tances administratives et aucun droit fonda-
mental de l’enfant concerné ou des parties
n’est violé si un tribunal civil tient compte de
leur dossier pour déterminer l’intérêt supé-
rieur de l’enfant.

La question d’une éventuelle faute 
du législateur communautaire

23. On sait que la Cour de cassation a décidé
que la faute du législateur pouvant, sur la
base des articles 1382 et 1383 de l’ancien
Code civil, engager la responsabilité de l’État,
consiste en un comportement qui, ou bien
s’analyse en une erreur de conduite devant
être appréciée suivant le critère du législateur
normalement soigneux et prudent, placé dans
les mêmes conditions, ou bien, sous réserve
d’une erreur invincible ou d’une autre cause
d’exonération de la responsabilité, viole une
norme de droit national ou de droit interna-
tional ayant des effets directs dans l’ordre in-
terne qui lui impose de s’abstenir ou d’agir
d’une manière déterminée28.

24. Le raisonnement peut être transposé aux
législateurs régionaux ou communautaires. Si
même on écarte l’hypothèse de la violation
de l’article 3, § 1er, de la Convention interna-
tionale relative aux droits de l’enfant,
puisque, dans le raisonnement de la Cour de
cassation, cette disposition est dénuée d’effet
direct, on pourrait raisonnablement considé-
rer que l’article 27, alinéa 5, du Code de la
jeunesse viole l’article 22bis de la Constitu-
tion et l’article 6 de la Convention euro-
péenne des droits de l’homme. Les juges du
fond pourraient à cet égard retenir la respon-
sabilité du législateur et, à titre de réparation
en nature, refuser d’écarter les pièces du dos-
sier « jeunesse ».

La jurisprudence Antigone

25. Subsidiairement, quand bien même la
production de pièces du dossier « jeunesse »
serait illégale même au regard des droits fon-

damentaux, la jurisprudence Antigone29

pourrait s’appliquer. On sait que selon celle-
ci, les preuves recueillies de manière irrégu-
lière en matière pénale ne peuvent être écar-
tées que si elles violent une règle prescrite à
peine de nullité, si les irrégularités commises
ont entaché la fiabilité de la preuve ou encore
lorsque l’usage de la preuve est contraire au
droit à un procès équitable. Par un arrêt du
14 juin 2021, la Cour de cassation a adapté
les critères de cette jurisprudence à la matière
civile30. La Cour pose comme principe géné-
ral qu’en matière civile, l’utilisation d’une
preuve obtenue illégalement ne peut être
écartée, sauf disposition contraire expresse de
la loi, que si l’obtention de cette preuve porte
atteinte à la fiabilité de celle-ci ou compro-
met le droit à un procès équitable. Il apparaît
clairement que l’on ne se trouve pas, en ce
qui concerne le dépôt du dossier « jeunesse »
devant le tribunal de la famille, dans l’hypo-
thèse d’un écartement.

26. S’il venait à l’esprit du législateur décrétal
d’introduire une disposition expresse obli-
geant le juge civil à écarter les pièces du dos-
sier « jeunesse », celle-ci serait tôt ou tard
soumise à la censure de la Cour constitution-
nelle ou à celle de la Cour européenne des
droits de l’homme.

Conclusion

En conclusion, il est urgent d’abroger
l’alinéa 5 de l’article 27 du Code de la jeu-
nesse de même que l’alinéa 5 de l’article 44
qui lui est similaire, ou qu’un tribunal pose la
question de leur constitutionnalité et de leur
conventionnalité par voie de question
préjudicielle ; subsidiairement qu’un tribunal
déclare qu’une telle législation est fautive ;
plus subsidiairement encore, que les plai-
deurs n’hésitent pas à déposer, si nécessaire,
les pièces du dossier « jeunesse » devant les
chambres de la famille, qui ne devraient pas
les écarter.

Jacques FIERENS
Avocat au barreau de Bruxelles

Professeur extraordinaire émérite
de l’Université de Namur

La susp ic ion  lég i t ime au  sens  de
l’article 828, 1o, du Code judiciaire sup-
pose que les faits allégués puissent susci-
ter l’impression, dans le chef des parties
ou de tiers, que le juge dont la récusation
est demandée n’est pas en mesure d’exer-
cer ses fonctions avec l’indépendance et
l’impartialité requises et qu’en outre,
cette impression puisse passer pour ob-
jectivement justifiée.

Jusqu’à preuve du contraire, le juge est
présumé statuer de manière impartiale,
indépendante et sans préjugés (article 6,
§ 1, Convention EDH).

La suspicion légitime peut se déduire d’un
ensemble de circonstances d’où il appa-
raît que, par son attitude vis-à-vis de la
partie ou de l’avocat qui la représente ou
qui l’assiste, le juge a mis ou met en dan-
ger la sérénité de l’examen de la cause et
inspire au requérant une suspicion légi-
time quant à l’aptitude du magistrat à ju-
ger avec l’impartialité et l’indépendance
requises.

En l’espèce, les propos tenus à l’audience
de plaidoiries par le juge sont multiples,
graves et de nature à susciter l’impres-
sion, objectivement justifiée, que ce der-
nier n’est pas en mesure d’exercer sa
fonction avec l’impartialité et l’indépen-
dance qui doivent présider à l’exercice de
la fonction de juger.

I. La procédure devant la Cour.

La requête en récusation du 5 février 2024
contenant les moyens et signée par Maître
(...), avocat inscrit depuis plus de dix ans au
barreau, [est] déposée au greffe du tribunal de
l’entreprise francophone de Bruxelles par
Maître (...) en date du 6 février 2024 et reçue
au greffe de la cour en date du 5 mars 2024.

[...]

Le délai de huit jours dans lequel la récusa-
tion doit être jugée commence à courir à par-
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(28) Cass., 15 décembre 2022, 
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